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PARADOXE ENTRE LE RECRUTEMENT SUR CONCOURS ET LA LOYAUTE  
DANS LE RECRUTEMENT DES AGENTS DE METIERS DE LA DIRECTION  

DE L’INTENDANCE A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

par 

Félix OYEMA W’OLEDI 
Apprenant en D.E.S, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé  

Le concours demeure l’unique voie de recrutement des agents de carrière des services publics de l’Etat, fondée 
sur l’égalité, le mérite et l’impartialité. Pourtant, un paradoxe surgit pour les fonctions intimes des corps de métiers 
d’intendance présidentielle, notamment le métier de : cuisinier, lavandier, coiffeur, nettoyeur ; exercées auprès d’un 
homme qui n’est pas un citoyen ordinaire. Ces postes exigent la loyauté personnelle au Président de la République. 
Pour éviter la pléthore d’agents à chaque alternance politique, il est proposé de les recruter sur loyauté, sans statut 
d’agent de carrière des services publics de l’Etat, comme les collaborateurs du cabinet, leurs missions prennent fin avec 
le mandant présidentiel. 

Mots - clés : paradoxe, recrutement, concours, loyauté, agents de métiers 

Abstract 

Civil service examination remains the sole mechanism for recruiting career civil servants within the State public 
services, grounded in the principles of equality, merit, and impartiality. Nevertheless, a paradox arises concerning the 
highly confidential household staff such as cooks, launderes, hairdressers, and cleaners whose duties are performed in 
close proximity to an individual who is far from being an ordinary citizen. These positions inherently require personal 
loyalty to the President of the Republic. In order to prevent an excessive accumulation of personnel following each 
political transition, it is proposed that such staff members be recruited on the status of career civil servants. Much like 
presidential cabinet staff members, their functions would consequently terminate upon the expiration of the presidential 
term. 

INTRODUCTION 

L’accès à la fonction publique se fait sur concours. Il est alors considéré comme le moyen unique et le 
plus équitable pour évaluer les aptitudes d’un candidat au concours de la fonction publique. Il satisfait ainsi 
au principe d’égalité d’accès à la fonction publique1. 

En effet, les agents de carrière des services publics de l’Etat sont classés par catégorie : « A », « B », 
« C » et « D »2. La catégorie D retient notre attention dans le cadre de cette étude. Cette catégorie comprend 
essentiellement les agents des corps de métiers relavant de la direction de l’intendance et maintenance, il 
s’agit notamment de : cuisiniers du Président de la République, lavandiers, coiffeurs, nettoyeurs, garçons de 
chambres, toiletteurs, tondeurs3 et autres personnels assimilés4, constituant une catégorie indispensable du 
Secrétariat général auprès du Président de la République. 

Cependant, le recrutement du personnel de ces corps traverse une contradiction très silencieuse. 
D’une part, l’exigence du concours qui répond à la logique démocratique du mérite, issu du principe 
constitutionnel d’égal accès aux emplois publics5, qui a pour finalité la sélection par concours comme 
instrument de la rationalisation de la fonction publique. D’autre part, l’exigence de confiance de certains 
emplois de cette direction, exigeant discrétion et loyauté envers la personne physique pour qui l’on apporte 
un appui logistique, par des tâches matérielles, parfois sensibles. 

                                                           
1 BONNEVAL, A., BONNEVAL, P., et BONNEVAL AGNES., Préparation aux concours administratif, les concours 

de la fonction publique, Paris, Editions ESKA, 1997, pp.17-19. 
2 Article 16 de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016, telle que modifiée et complétée par la loi n°25/046 du 1er juillet 2025 

modifiant et complétant la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des services publics de 

l’Etat, Journal Officiel de la RDC, numéro spécial du 14 juillet 2025. 
3 Décret n°03/054 du 30 décembre 2003 fixant l’organisation et cadre organique du Cadre organique du Secrétaire 

général auprès du Président de la République, Journal officiel de la RDC, numéro spécial du 14 janvier 2004. 
4 Ces informations ont été recueillies à la suite d’un entretien réalisé le vendredi 08 mai 2026, avec un Chef de division 

de la direction de l’intendance et maintenance, dont les éclairages ont permis de mieux appréhender l’organisation, les 

missions ainsi que la spécificité des différents corps de métiers relevant de cette direction. 
5 Article 13 de la constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 

de certains articles de la Constitution. 

 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             157 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Aussi, tout en reconnaissant l’idéal impersonnel du concours voulu par la loi, il faudrait aussi bien 
reconnaître l’existence d’une tension entre cet idéal juridique et la réalité personnalisée du pouvoir politique 
qui requière la loyauté en supra, avant toute autre considération. Le caractère sensible des métiers touchant 
directement à la vie du Chef de l’Etat, impose une forme de confiance dépassant toute logique juridique.  

En effet, ces agents font l’exécution des tâches répondant à chaque métier conformément au cadre 
organique, dans des sphères sensibles du pouvoir présidentiel, où le principe de la neutralité des services 
publics, qui veut que les agents de cette direction soient apolitiques, neutres, impartiaux, et que nul ne puisse 
détourner cette direction à des fins personnelles ou partisanes6. 

Dès lors, cette réalité met en opposition la nécessité de rationalité administrative du recrutement et le 
fait que ces agents travaillent dans un environnement rapproché du centre du pouvoir politique, et pour 
cela, la loi semble céder tacitement devant les impératifs de sécurité, de confiance et de préservation de celui 
qui a la mission constitutionnelle de représenter la nation7.  

C’est ainsi que pour bien scruter cette étude, nous mettons en dialogue le principe du recrutement sur 
concours et le besoin de loyauté dans l’exercice des fonctions des agents de corps de métiers ci-dessus cités.  

Ainsi, la présente étude s’appuie, en premier lieu, sur une approche exégétique rigoureuse destinée à 
appréhender la volonté du législateur telle qu’elle est exprimée, en matière de recrutement, dans le statut 
des agents de carrière des services publics de l’Etat, dans le décret sur le recrutement et l’architecture du 
cadre organique du Secrétariat général auprès du Président de la République, spécialement les activités et 
tâches des corps des métiers de la direction de l’intendance et maintenance. Cette démarche herméneutique 
a été enrichie par les entretiens semi-directs menés auprès e cadres supérieurs de la direction de l’intendance 
et maintenance. 

Pour y arriver, il importe de se poser une question principale et celle secondaire dont les éléments de 
réponse seront donnés à travers les analyses : le recrutement sur loyauté est-il compatible avec le principe du 
mérite ? Quelle réforme y apporter ? La réflexion s’organise autour des deux principaux axes. Le premier relève 
le paradoxe entre l’exigence du concours et la primauté de la loyauté dans le recrutement des agents de 
l’intendance et maintenance (I), alors que le deuxième met confrontation le concours et la loyauté : quelle 
réforme du recrutement à l’intendance de la Présidence (II).  

I. PARAOXE ENTRE L’EXIGENCE DU CONCOURS ET LA PRIMAUTE DE LA LOYAUTE DANS 
LE RECRUTEMENT DES AGENTS DE L’INTENDANCE ET MAINTENANCE 

La dialectique entre le recrutement sur concours, la loyauté et la solution qui dépasse ces deux 
éléments diamétralement opposés, exige l’analyse du recrutement sur concours comme expression du 
mérite (1), le recrutement sur loyauté est un contournement des mécanismes légaux (2), et la nécessité d’un 
recrutement intégrateur (3) qui mettra les citoyens d’horizons divers ensemble au sein du service public. 

I.1. Le recrutement sur concours : expression du mérite 

L’agent est recruté sur concours. Toutefois, le recrutement peut se faire sur titre en faveur des 
candidats d’un diplôme délivré ou reconnu équivalent par l’enseignement national et préparant 
spécialement à la carrière concernée, pour autant que le nombre de candidats ne dépasse pas celui des 
emplois mis en compétition8. 

Ainsi, en droit congolais, le principe du mérite et de la transparence passe par le concours : instrument 
d’objectivité et la publicité des procédures : gage de transparence et d’égalité des chances. C’est ainsi que le 
procédé du concours constitue le mode de recrutement le plus classique. Il est considéré comme permettant 
d’assurer une sélection des candidats en vertu de leurs seuls mérites, en respectant le principe d’égal accès 
des citoyens aux emplois publics. Le principe du concours est alors un mode normal d’accès à la fonction 
publique9. 

Cependant, il sied de relever que le recrutement sur titre n’exclut pas la compétition, mais il en modifie 
seulement les modalités. Il faut d’abord être candidats, pour y prétendre bénéficier, parmi ceux qui 
remplissent les conditions fixées du diplôme ou expertise donnant lieu à la fonction sollicitée. 

                                                           
6 Article 8 alinéa 4 de la loi organique n°16/001 du 03 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services 

publics du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées. 
7 Article 69 alinéa 1er de la Constitution du 18 février 2006, op. Cit. 
8 Article 6 de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016, op.cit. 
9 ESPINASSE Frédéric et Philippe, D., Fonction publique territoriale, le statut en bref, Paris, 2e Ed., Direction de 

l’information légale et administrative, Janvier2017, p.33. 
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Par ailleurs, le recrutement de cuisiniers, lavandiers, serveurs, coiffeurs et autres doit se faire sur 
concours pour garantir l’objectivité, parce que c’est la voie la plus équitable d’accès dans la fonction publique 
en général, et par ricochet à la direction de l’intendance et maintenance de la Présidence de la République. 

Il est ainsi difficile de croire que le recrutement des jardiniers, dans un pays comme le nôtre, se fasse 
sur titre, s’il faut prendre en compte le fait que chaque année, plusieurs citoyens terminent les études en 
sciences agronomiques, gestion de l’environnement et autres domaines connexes, avec des connaissances 
importantes pour entretenir l’environnement présidentiel, et prétendre sans appel à candidature, faire un 
recrutement sur titre. L’exigence de soumettre les citoyens s’avère nécessaire aussi bien pour le recrutement 
des jardiniers que des autres corps de métiers dont plusieurs compétences sont possibles.  

I.2. Le recrutement sur loyauté est un contournement des mécanismes légaux 

Tout recrutement organisé en violation des dispositions de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant 
statut des agents de carrière des services publics de l’Etat et du décret n°24/12 du 17 février 2024 portant 
règlement d’administration relatif au recrutement des agents de carrière des services publics de l’Etat est 
nul et de nul effet10. 

En effet, le recrutement sur loyauté comme contournement des mécanismes légaux à la direction de 
l’intendance et maintenance du Secrétariat général auprès du Président de la République, pèche par le fait 
qu’il est loin d’être une simple pratique informelle, constitue une violation du cadre normatif en vigueur, 
bien que cela soit réalisé dans un service stratégique chargé de l’appui logistique présidentielle. 

Force est de constater, qu’il s’érige en matière de recrutement au sein de l’intendance et maintenance, 
depuis la deuxième République, une forme de fidélité clanique ou politique en vecteur d’insertion, sapant 
ainsi le cadre normatif en vigueur au moment du recrutement, au cœur même de l’institution Président de 
la République. Cette dérive transforme une direction administrative en fief privé, où la compétence cède 
visiblement place à l’allégeance familiale ou politique. 

Tout compte fait, le recrutement des agents de carrière des services publics de l’Etat pour cette 
direction n’est pas une anomalie isolée mais un symptôme une gouvernance qui privilégie les intérêts 
partisans, clientélistes et familiaux au mépris du cadre normatif garant de l’égalité de tous les citoyens 
congolais en quête de l’emploi et remplissant les exigences statutaires. 

I.3. La nécessité d’un recrutement intégrateur pour la direction de l’intendance et maintenance 

En droit positif congolais, aucune disposition légale ne prévoit le recrutement des agents de carrière 
des services publics de l’Etat sur base d’appartenance politique, comme c’est le cas dans les régimes 
autoritaires, où le choix des fonctionnaires est effectué généralement sur des bases politiques. Ceux-ci sont 
par conséquent contraints, dans le cadre de leurs activités, de tenir compte des éléments politiques (autres 
que ceux qui sont prévus par les lois ou décisions du gouvernement)11. 

Il est permis d’affirmer que les agents de carrière des services publics de l’Etat mis après leur 
admission sous statut à la disposition de la direction de l’intendance et maintenance ne sont pas concernés 
par les changement politiques, qui n’ont en principe aucune incidence sur les fonctionnaires qu’ils sont à 
l’état actuel des choses. Ceux-ci, protégés par leur statut, bénéficient d’une stabilité d’emploi12. Pour s’en 
convaincre, il suffit de constater que les agents de carrière qui ont apporté leur appui au sein de cette 
direction sous l’empire de l’ancien Président de la République Joseph Kabila, ont continué leur carrière après 
les changements politiques intervenus à la tête de l’institution Présidence de la République en 2018, bien que 
la plupart d’eux ont été affectés loin de métiers sensibles, comme la cuisine, la chambre ou encore le service 
de nettoyage du ménage du Président actuel13. 

Pourtant, le recrutement des agents au sein de cette direction de la première Institution incarnée par 
le Président de la République, celui-là même qui représente la nation et est le symbole de l’unité de 

                                                           
10 Article 13 du décret n°24/12 du 17 février 2024 portant règlement d’administration relatif au recrutement des agents 

de carrière des services publics de l’Etat, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial du 

12 avril 2024. 
11 MAFELLY MAFELLY MAKAMBO, La fonction publique rdcienne : organisation, fonctionnement, problèmes et 

suggestions, Kinshasa, Editions BETRAS, 2016, p.35. 
12 Idem, p.36. 
13 Ceux qui ne sont pas sortis du pays avec l’ex Président de la République ont été réaffectés à la DRH, DAF et d’autres 

services de l’intendance, selon plusieurs cadres interrogés.  
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nationale14, devrait instaurer une relation motivée entre l’Etat et les autres citoyens qui n’ont pas de relations 
avec l’entourage présidentiel.  

Ainsi donc, un recrutement ouvert et transparent, au sein de la direction de l’intendance et 
maintenance permettra à des talents jardiniers ou cuisiniers issus d’horizons divers d’accéder à l’emploi à la 
présidence de la République. Alors que le recrutement occulte ferme la porte d’accès. Il produira toujours 
les mêmes profils, les mêmes réseaux. Cela a pour conséquence, le mono ethnisme au détriment de   la 
diversité ethnique, vecteur de l’unité nationale.   

II. ENTRE CONCOURS ET LOYAUTE : QUELLE REFORME POUR LE RECRUTEMENT A 
L’INTENDANCE DE LA PRESIDENCE 

Ce duel entre le recrutement sur concours et celui opéré sur loyauté à la direction de l’intendance et 
maintenance du Secrétariat général auprès du Président de la République exige d’examiner, la nécessité de 
la loyauté au regard des prestations sensibles de corps de métiers (1), le concours comme voie obligatoire 
d’accès à la fonction publique (2), et la perspective tendant vers l’exclusion des corps de métiers du statut 
des agents de carrière des services publics de l’Etat (3) afin d’éviter de dérapages et la pléthore qu’ils peuvent 
occasionner lors de chaque alternance politique au pays. 

2.1. Nécessité de loyauté au regard des prestations sensibles de corps de métiers 

En droit positif congolais, les concours de recrutement sont annoncés par tous les moyens de publicité 
disponibles au moins quinze jours avant la date prévue pour la passation de l’épreuve15. 

Il découle de l’esprit de cette disposition que le concours suppose publicité. Or, faire la publicité par 
les différents moyens de communication, surtout avec les réseaux socio-numériques, ne se limitera pas aux 
seuls candidats, mais toutes les couches nationales et internationales auront accès à l’information. A ce 
niveau se pose véritablement la question de la sécurité du Président de la République, lui qui assure, par 
son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et des institutions ainsi que la continuité de 
l’Etat16. 

En effet, l’intrusion dans la sphère privée de métiers de cuisinier, lavandier et coiffeur, relèvent d’une 
catégorie singulière d’emplois de confiance ou emplois de proximité intime. Ainsi, leur nature même devrait 
commander le primat de la loyauté et de la discrétion sur les mécanismes impersonnels du recrutement au 
sein de la fonction publique nationale. 

Aussi, la singularité ontologique de ces trois métiers comme tant d’autres, ne consistent pas à exécuter 
une tâche standardisée au sein du Secrétariat général auprès du Président de la République. Ils pénètrent le 
sanctuaire du quotidien présidentiel17. 

Ainsi, il convient de relever d’abord que le cuisinier du Président de la République est potentiellement 
porteur d’informations sur les rythmes de vie, les invitations discrètes, les états de santé ou d’habitudes 
intimes. Alors un plat mal dosé ou allergie révélée n’est pas qu’une faute culinaire, mais une vulnérabilité 
du Chef de l’Etat. Ensuite, le lavandier accède au linge personnel, aux traces les plus élémentaires de 
l’existence physique : sueurs, parfums, marques d’usure. Il touche à ce que le corps présidentiel abandonne 
de plus privé. Enfin, le coiffeur quant à lui, opère dans l’immédiateté du geste quotidien, dans le face-à-face 
silencieux où les confidences échappent parfois, où le miroir reflète non seulement l’image mais l’homme 
derrière la fonction. Ces trois exemples sont juste indicatifs au regard du nombre des corps de métiers au 
sein de la direction de l’intendance et maintenance18. 

Toutefois, la confiance n’est pas ennemie du mérite ; elle en est le couronnement lorsque l’enjeu 
dépasse la technique pour toucher à l’arcane du pouvoir. En définitive, préserver ces postes de la publicité 
du concours n’est pas une faveur accordée à ces agents de l’intendance, c’est une exigence de fonction. Le 
Président de la République n’est pas un citoyen ordinaire ; il est le dépositaire temporaire du devenir de la 
nation. Lui offrir des agents choisis pour leur loyauté, c’est protéger non sa personne, mais la dignité et 

                                                           
14 Article 69 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle révisée par la loi 

n°11/002 du 20 janvier 2011 portant modification de certains articles de la Constitution. 
15 Article A alinéa 1er du décret n°24/12 du 17 février 2024 portant règlement d’administration relatif au recrutement 

des agents de carrière des services publics de l’Etat, op.cit. 
16 Article 69 alinéa 3 de la Constitution du 18 février 2006, op. Cit. 
17 ROUVILLOIS, F., Droit constitutionnel, Paris, 2016, Tome 2, Flammarion, collection Champs Université, p.421. 
18 www.document.insp.gouv.fr consulté le 09/05/2026. 

http://www.document.insp.gouv.fr/
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l’efficacité de l’institution qu’il incarne. C’est ainsi que dans les Etat de droit matures, la raison d’Etat se 
niche parfois dans les détails les plus intimes ; là où se joue, silencieusement, solidité de l’édifice de l’Etat19. 

2.2. Le concours comme impératif légal dans la fonction publique 

Le recrutement s’effectue dans le respect de l’égalité d’accès aux fonctions publiques suivant les 
conditions requises pour chaque emploi à pourvoir20. 

Cette disposition complétée lors de la modification du statut des agents de carrière, l’année passée, 
insiste encore sur le principe d’égal accès aux fonctions publiques, qui est une transposition de l’article 13 
de la Constitution. Cela entraîne comme conséquence, tout recrutement d’un agent de carrière des services 
publics de l’Etat, doit se faire sur concours, à moins qu’il y ait moins de candidatures que des postes à 
pourvoir, pour pourvoir, après la réception des candidatures, procéder au recrutement sur titre. 

Cependant, les différents recrutements effectués pour le compte de la direction de l’intendance et 
maintenance ont de manière délibérée violé le cadre juridique en la matière et sont susceptibles d’annulation 
devant le juge administratif. 

Ainsi donc, à l’état actuel de notre législation, les agents de différents corps de métiers de l’intendance 
du Président de la République doivent être recrutés sur concours et que cet impératif ne souffre d’aucune 
exception, en attendant la probable prise en compte de ces emplois de nature sensible. 

2.3. Vers l’exclusion des corps de métiers du statut des agents de carrière des services publics de l’Etat 

Au regard de la nature sensible de ces emplois et de leur caractère non pérenne, il doit être envisagé 
le changement de statut de ces agents, puisque la carrière suppose la stabilité de l’emploi. Pourtant, ils 
rencontrent une limite infranchissable : l’alternance politique. 

En effet, les métiers de proximité tels que soulignés en supra ainsi que d’autres fonctions touchant 
directement à l’intimité du Président de la République, ne sont pas des tâches des simples exécutants, avons-
nous dit, ces dernies évoluent dans l’espace privé du pouvoir, là où la loyauté devient une exigence 
politique. Ce caractère éminemment politique les rapproche naturellement des autres collaborateurs du 
Président de la République : Conseilleurs spéciaux, conseillers, assistants et chargés de mission. 

Au vu du caractère similaire de tâches et de la loyauté exigée, à l’épreuve des conseilleurs et autres 
collaborateurs du Président de la République, les agents des corps de métiers de la direction de l’intendance 
et maintenance, recrutés en fonction de la loyauté et de la confiance, accompagneraient le mandat 
présidentiel et partiraient avec lui à son terme. 

Ainsi donc, le Cadre organique du Secrétariat général auprès du Président de la République devrait 
être modifié pour distinguer clairement deux sphères : les postes relevant de la fonction publique nationale, 
fondés sur le mérite et la neutralité, et les métiers sensibles de proximité, réservés aux personnes dont ces 
fonctions exigent la loyauté. 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude, il convient d’affirmer que le concours reste l’unique voie de recrutement des 
agents de carrière des services publics de l’Etat en République démocratique du Congo, garantissant égalité, 
impartialité et mérite. Il protège la fonction publique des clientélismes et incarne l’idéal démocratique. 

 Pourtant, un paradoxe apparaît avec les métiers de la direction de l’intendance et maintenance du 
Secrétariat général auprès du Président de la République. Cuisinier, lavandier, coiffeur ou nettoyeur du 
Président de la République occupent des fonctions d’une intimité non douteuse auprès d’un homme d’Etat 
singulier. La confiance et la loyauté personnelle qu’elles exigent jettent un doute légitime sur la capacité du 
concours à pourvoir à ces postes d’emplois. 

C’est ainsi que pour éviter la pléthore d’agents et les renouvellements massifs à chaque alternance 
politique, ces agents ne devraient pas avoir le statut d’agents de carrière des services publics de l’Etat. 
Recrutés sur loyauté, à l’image des membres du cabinet, leurs fonctions prendraient fin avec le mandat 
présidentiel.   

BIBLIOGRAPHIE 

1. Textes officiels 

- Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision 
de certains articles de la Constitution. 

                                                           
19 Idem. 
20 Article 4 de la loi n°25/046 du 1er juillet 2025 modifiant et complétant la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut 

des agents de carrière des services publics de l’Etat. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             161 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Loi organique n°16/001 du 03 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics du 
pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées. 

- Loi n°16/013 du 15 juillet 2016, telle que modifiée et complétée par la loi n°25/046 du 1er juillet 2025 
modifiant et complétant la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des services 
publics de l’Etat, Journal Officiel de la RDC, numéro spécial du 14 juillet 2025. 

- Décret n°03/054 du 30 décembre 2003 fixant l’organisation et cadre organique du Cadre organique du 
Secrétaire général auprès du Président de la République, Journal officiel de la RDC, numéro spécial du 
14 janvier 2004. 

- Décret n°24/12 du 17 février 2024 portant règlement d’administration relatif au recrutement des agents de 
carrière des services publics de l’Etat, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro 
spécial du 12 avril 2024. 

2. Ouvrages 

- BONNEVAL, A., BONNEVAL, P., et BONNEVAL AGNES., Préparation aux concours administratif, les 
concours de la fonction publique, Paris, Editions ESKA, 1997. 

- ESPINASSE Frédéric et Philippe, D., Fonction publique territoriale, le statut en bref, Paris, 2e Ed., Direction 
de l’information légale et administrative, Janvier2017. 

- MAFELLY MAFELLY MAKAMBO, La fonction publique rdcienne : organisation, fonctionnement, problèmes et 
suggestions, Kinshasa, Editions BETRAS, 2016. 

- ROUVILLOIS, F., Droit constitutionnel, Paris, 2016, Tome 2, Flammarion, collection Champs Université. 

3. Webographie 

- www.document.insp.gouv.fr consulté le 09/05/2026. 

http://www.document.insp.gouv.fr/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


